Les femmes de Zingan


I INTRODUCTION

La lutte contre la pauvreté demeure le principal objectif de ce projet. 

La dynamique des femmes dans les sociétés africaines constitue un élément moteur qui favorisera le développement économique et social du continent.

Une observation de deux mois auprès des femmes d’un village au Burkina Faso m’a permis de concevoir ce projet. J’ai ainsi constaté qu’elles ont de nombreux savoir-faire non exploités. La valorisation de ces activités pourrait générer des revenus qui seraient réinvestis au sein de la famille. 

Par conséquent, cette participation économique aux ressources du foyer serait bénéfique à l’amélioration des conditions de vie de la population sur différents plans :

1) La satisfaction des besoins primaires

Les familles paysannes ne peuvent pas toujours s’alimenter quotidiennement. De plus, l’aspect nutritionnel reste souvent négligé par manque de connaissances et de moyens.

2)  L’accès à la santé
Par manque de revenus, de nombreuses personnes ne se rendent pas au dispensaire du village pour bénéficier de soins. En conséquence, la moindre maladie met en péril l’économie d’une famille. 
3) L’accès des enfants à l’enseignement.

Le financement de la scolarité (de l’inscription aux frais des fournitures et de transport pour certains) est un frein à l’investissement des parents dans l’éducation de leurs enfants. 

En résumé, ce projet est destiné à aider des femmes villageoises à développer des activités rémunératrices pour lutter contre la pauvreté et l’analphabétisme.

Ces femmes n’ont pas ou peu été à l’école pour acquérir les bases de l’enseignement (le calcul et l’écriture). Cet analphabétisme est une des causes du non développement car il engendre un esprit fataliste et un avenir restreint à ce que la tradition dicte.
En effet, les répercussions sur leur qualité de vie sont directes : l’incapacité à compter empêche une rigueur dans les prévisions économiques et alimentaires, et l’incapacité à lire nuit à l’autoformation, à la planification, à l’information et à la motivation de leurs enfants à l’apprentissage. 

Sans rejeter toute la tradition propre aux sociétés africaines, je souhaiterai donner des outils (matériels ou techniques) aux femmes pour qu’elles parviennent à vivre dans de meilleures conditions.

La finalité de ce projet est de financer le poste d’un travailleur social burkinabè.

Son intervention offrirait un appui technique aux femmes pour qu’elles réussissent à développer, à organiser et à gérer leurs activités en vue d’augmenter les revenus du foyer.

Je vais maintenant exposer plus précisément les origines et les objectifs de l’action.

II ORIGINES ET OBJECTIFS DE L’ACTION

1) Le contexte socio-économique local
a) L’activité agricole

Le secteur agricole demeure un secteur vital de l’économie burkinabè. Il constitue la principale source de revenus, d’emplois pour près de 92 % des actifs occupés et procure plus de 50 % des recettes totales d'exportations. Cependant, la production est difficile car les outils restent précaires – beaucoup n’ont même pas de charrue à traction animale- les connaissances sont encore très faibles concernant l’irrigation, l’enrichissement des sols par des composants naturels…

Les cultures vivrières occupent environ 85 % des surfaces totales cultivées et sont essentiellement composées du mil, du sorgho, du maïs, du riz, et du Fonio.
Les principales cultures de rente sont le coton  qui constitue la première source de devises, l’arachide principalement destinée au marché intérieur, le sésame, l’amende de karité, les noix de cajou etc.

Cette brève approche du secteur agricole permet de mesurer l’importance du milieu rural dans l’activité économique du pays. La population villageoise a un mode de vie bien particulier, rythmé par le soleil, les saisons et les traditions. 

b) Le village de Zingan
L’association villageoise DAAYI regroupe des paysans de Zingan, village situé dans la province du Ioba au Burkina Faso. Ce territoire est peuplé par l’ethnie des Dagaras.
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c) L’organisation sociale

L’organisation sociale est régie par des codes de relations et de comportements extrêmement complexes, spécifiques à chaque groupe. 

L’ethnie des Dagaras a une organisation clanique où le lignage est à la fois matriarcal par l’identité patronymique (7 noms de familles existent : SOMDA, MEDA, PODA, SOMA, DABIRE, DAH et HIEN) et patriarcal dans l’appartenance au clan dit communément la famille (békoiné, pouilé…) 

Au village, les femmes occupent une place prépondérante quant à la stabilité sociale. 

Selon sa qualité d’épouse du chef de famille, d’aînée, de petite sœur, de belle sœur…ses  pouvoirs et son rôle envers les membres du clan sont déterminés par un code de comportements ancestral.

Tous les travaux ménagers incombent à la femme : chercher l’eau et le bois de chauffe qui exige parfois de parcourir plusieurs kilomètres à pied, préparer les repas, laver la vaisselle et le linge, s’occuper des enfants en bas âge. De plus, elle vend sur les marchés souvent éloignés du village et durant l’hivernage. Elle participe également aux travaux champêtres et ramène les récoltes à l’habitation familiale.

La femme a aussi des activités annexes telles que la préparation du dolo (bière artisanale à base de mil), la poterie, la vannerie…en fonction de ses talents personnels. Ce sont ces activités qui pourraient procurer des ressources supplémentaires.

L’objectif du projet n’est pas de modifier les codes familiaux et relationnels mais simplement d’aider les femmes à trouver les moyens de répondre à leurs préoccupations quotidiennes.

2) L’identification de la demande locale : Paroles de femmes

Plusieurs réunions avec les femmes et une participation active à leur vie quotidienne m’ont permis de recueillir leurs témoignages pour recenser leurs besoins.
a) Les travaux quotidiens

· L’approvisionnement d’eau

Un seul puits est disponible pour le quartier de Zingan centre (panne d’un forage depuis deux ans qui oblige certaines femmes à effectuer plusieurs kilomètres). Elles expriment leurs difficultés tant pour le tirage de l’eau que pour son transport jusqu’à leurs habitations.

Par ailleurs, certains foyers utilisent l’eau des marigots, plus proches de leur domicile, pour leurs besoins quotidiens.  Ce sont des sources de maladies infectieuses (eaux stagnantes qui augmentent les parasites, hygiène inexistante…)

Besoin exprimé :

La construction de deux forages supplémentaires permettrait de fournir un point d’eau à proximité d’un plus grand nombre de familles.

· Le chargement du bois et de l’eau 

L’éloignement des lieux occasionne la fatigue et l’épuisement des femmes qui doivent marcher des kilomètres, avec un poids considérable sur leur tête, pour ramener les récoltes, le bois et l’eau jusqu’aux habitations familiales.

Besoin exprimé :

Mettre à leur disposition une charrette attelée à un âne ou un boeuf, moyennant une petite contribution pour permettre l’entretien des animaux et de l’outil de travail.

· La moulure des grains

Cette tâche a tendance à disparaître puisque les femmes utilisent le moulin. Cette machine leur permet de réduire leurs efforts et gagner du temps. Cependant, le village a peu de moulins (un seul pour Zingan centre) et les prix pratiqués sont assez chers par rapport aux ressources familiales.

La mesure est un pot de cuivre dont je n’ai pas réussi à évaluer la quantité en kilogramme.

Un pot de maïs moulu vaut 100 francs CFA

Un pot de mil moulu vaut 75 francs CFA

Besoin exprimé : 

Les femmes souhaiteraient gérer leur propre moulin en souscrivant à une redevance mensuelle adaptée à leur budget. Toutefois, lors d’une réunion, j’ai pu comprendre qu’une expérience similaire avait déjà été menée. Celle-ci a échoué à cause de la gestion difficile du moulin par les femmes et d’une panne de la machine.

· Le paiement de l’engrais

Les femmes ont obtenu du chef coutumier des parcelles de terre où elles cultivent leurs propres récoltes. Très souvent, elles éprouvent des difficultés pour payer l’engrais et doivent vendre des récoltes pour le rembourser. 

Besoin exprimé : 

Elles souhaiteraient un stockage d’engrais géré par les femmes de manière coopérative. Parallèlement à cette problématique de l’engrais, elles ont également soulevé leurs difficultés à dégager des bénéfices de leur fabrication du dolo (bière) aux périodes où le mil est cher. Le prix du mil augmente mais pas le prix du bidon de dolo. La création d’une banque de céréales permettrait aux femmes d’acheter leur mil à un prix raisonnable tout au long de l’année.

· Les activités annexes

Les femmes exercent leurs talents de poterie, de fabrication de dolo, d’élevage de porc ou de vannerie. Toutefois, ces activités ne sont pas assez diversifiées ce qui engendre une forte concurrence entre elles. 

Par ailleurs, elles témoignent des difficultés d’écoulement de leurs marchandises dues à la cherté des transports.

Besoin exprimé : 

Des formations à de nouvelles activités leur permettraient de diversifier l’offre et de diminuer la concurrence entre elles. Par exemple, la fabrication de savons, l’élevage de volailles, la conception de vêtements, l’ouverture d’un cabaret tenu par les femmes villageoises (« bar » où l’on boit le dolo)…sont des activités qui pourraient se développer.

Une solidarité féminine leur permettrait de fixer certains prix et ainsi arriver à dégager quelques bénéfices de leurs activités. 

Des femmes ont aussi émis le désir d’avoir un fonds de roulement pour lancer de nouvelles activités et un accompagnement personnel dans l’organisation et la gestion de ce fonds.

b) La santé 

Le manque d’argent des familles et l’insuffisance des investissements publics dans le secteur sanitaire expliquent en partie les difficultés d’accès aux soins de la population.

L’évacuation du malade, la prise en charge de ses frais médicaux et le coût éventuel de frais supplémentaires liés à l’hébergement et la nourriture de l’accompagnant constituent les principaux problèmes que rencontrent les villageois.  
Besoins exprimés :

· créer une caisse de solidarité

· mettre à disposition du village un moyen de transport motorisé pour évacuer les malades.

· avoir un stock de médicaments de premières nécessités.

c) La scolarisation des enfants
Les frais d’inscription et de scolarité représentent des sommes d’argent trop importantes par rapport aux revenus des cultivateurs. Par exemple, en fonction du degré d’études, une famille doit verser par enfant et par an :

Primaire : 15 000 FCFA

Collège   : 35 000 FCFA

rapport en % de leurs revenus ???
Lycée      : 50 000 FCFA

Compte tenu du fort taux de natalité au Burkina Faso, tous les enfants d’une même famille ne peuvent pas avoir la chance de recevoir un enseignement scolaire.

Parallèlement à ces frais, il faut ajouter le problème du trajet des enfants pour se rendre à l’école. Certains doivent faire plusieurs kilomètres à pied. Plus l’élève progresse dans le cursus scolaire, plus l’acheminement vers le lieu d’enseignement est long. Ces trajets quotidiens demeurent une source d’épuisement et d’échec scolaire, sachant qu’aucune restauration scolaire n’est prévue.

Besoin exprimé :

Les femmes souhaiteraient augmenter leurs activités annexes en vue de scolariser tous leurs enfants.

3) Les objectifs du projet

Deux orientations principales sont envisagées dans la réalisation du projet :

· Sur le plan technique, la création d’un poste de travailleur social
· Sur le plan matériel, le financement d’un moulin 

a) La création d’un poste de travailleur social

Plusieurs expériences ont déjà eu lieu au village mais elles n’ont pas obtenu de résultats bénéfiques à long terme : une association française, dénommée  « Griot », avait alloué du matériel et des fonds aux femmes du village.
Ces femmes sont conscientes de leurs difficultés quotidiennes mais elles ne parviennent pas à se structurer entre elles.
De ce fait, une demande d’accompagnement a été clairement énoncée dans l’objectif de bénéficier d’un soutien technique et d’assurer une transparence. L’intervention d’un professionnel sur une période de deux ans serait un gage de sécurité et de confiance.

En concertation avec Mme DAH (cf § partenaires locaux), nous avons évalué la nécessité d’employer une personne qualifiée. De plus, il faudra que ce professionnel ait une origine ethnique différente pour assurer une modification des relations à l’intérieur du groupe.

Sachant que le Burkina gère très bien sa pluralité ethnique (environ 65) par la parenté à plaisanterie
, il n’y aura pas de problèmes d’intégration.
· La sensibilisation et le repérage des besoins

La première mission du travailleur social sera la prise de contact avec la population : le repérage des besoins et la connaissance des mentalités afin d’intervenir de manière adaptée et consensuelle. Il est très important de sensibiliser les hommes pour encourager le changement. Sans leur approbation, beaucoup de femmes ne pourront pas s’investir. 

Cette sensibilisation sera faite par des réunions d’informations et des projections de films documentaires et des échanges permanents liés à la proximité de vie. 
Cette étude de milieu permettra de prévoir les échéances progressives des différentes actions à mener.
· Le travail en partenariat avec les organismes extérieurs qu’ils soient publics ou privés. 

La connaissance des partenaires extérieurs représente aussi un point important de l’étude de milieu. L’Etat et de nombreuses institutions privés (O.N.G., associations, coopératives…) proposent des moyens techniques et financiers qui doivent être utilisés.

· La mise en place d’ateliers d’alphabétisation et de formations

· L’organisation de plusieurs groupements


4)  Les partenaires locaux

Par l’intermédiaire de l’association DAAYI, de nombreux partenariats ont pu naître :

· L’O.N.G Pederso pour l’aide au développement aux techniques agricoles (envoi de matériels agricoles, cession de formations spécifiques…)

· Le jumelage avec deux communes françaises, Contrières (50) et Bergbiten (67). 

Cette coopération décentralisée a permis de financer des infrastructures au sein du village (école primaire, forage, bibliothèque, dispensaire…). 

Parallèlement, ils ont organisé leurs dons de vêtements en friperie. Cela implique la population puisqu’elle doit participer financièrement à cet achat. Les bénéfices de ces ventes occasionnent des autofinancements de projets collectifs.

Concernant ce projet des femmes, j’ai rencontré deux personnes qui pourront être mes interlocutrices privilégiées au Burkina.
La première se nomme Marie Salomé DAH. Retraitée des professions d’infirmière et éducatrice sociale, elle est originaire du village de Zingan. Elle détient des éléments sur l’histoire des partenariats et les dysfonctionnements rencontrés.

Son expérience professionnelle et sa connaissance des femmes du village sont de réels atouts pour mettre en oeuvre un projet adapté aux besoins locaux.

Bien qu’elle habite la capitale Ouagadougou, elle reste très investie dans la vie du village. Elle occupe la fonction de déléguée des femmes.

La deuxième s’appelle Chantal PODA. Elle exerce en qualité d’administratrice des affaires sociales dans un centre médico-social accueillant des personnes atteintes du VIH à Bobo Dioulasso. Elle donne également des cours à l’école des travailleurs sociaux de Gaoua.

Son implication dans le secteur social me permettra de trouver les conseils et les références nécessaires à la création du poste de travailleur social.

III REALISATION DU PROJET

En introduction, j’ai présenté le lieu où le projet va être réalisé. C’est donc un village, Zingan, dépendant de la préfecture de Koper. Cette expérience pilote pourrait servir de référence afin d’étendre ce type de développement sur le territoire administratif. Une rencontre avec le préfet du département, Mr … me donne l’espoir de concevoir cet éventuel élargissement de l’action.
Etude réalisée par Sylviane, durant son séjour à Zingan d’une durée de deux mois à l’automne 2003.







�: (Ajout de l’AUPE) La parenté à plaisanterie, appelée parfois plaisanterie parentale, est un genre de ciment social entre les divers ethnies africaines qui composent cette région du continent. La parenté à plaisanterie permet en effet à ces ethnies de communiquer entre elles tout en apaisant d’éventuelles tensions, lors de cérémonies funèbres, de mariages, de conflits entre groupes ou entre individus. Il s’agit d’échanger des vérités souvent blessantes sur le ton de la plaisanterie. Quel qu'en soit le contenu, ces paroles doivent être acceptées dans le rire et sans rancœur par les protagonistes. Elle remplit à la fois une fonction de distraction, de création et de régulation sociale.
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